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Annexe 103 : Édouard Karemera, le sauveur face au chaos 
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1. Édouard Karemera, déposition, procès Karemera et alii, TPIR, 19 mai 2009, p. 37-41. 
 

« Alors, Monsieur Édouard Karemera, vous êtes ministre le 25 mai 1994, je voudrais que 
vous puissiez nous dire, le 25 mai 1994, quels sont les moyens dont vous disposiez pour 
justement assurer convenablement votre mission de Ministre de l’intérieur.  
R. Je disposais de...  
Q. Micro. Micro.  
R. Ah ! Je m’excuse. 

Je ne disposais d’aucun moyen pour assurer les responsabilités qui étaient les miennes ou 
plutôt pour essayer de redresser la situation qui était ce que je viens de vous décrire. Et je 
dois reconnaître que c’était une situation dramatique pour tout le monde. Et moi-même, 
j’étais conscient que c’était une situation difficile, mais je n’étais pas le seul dans cette 
situation. C’était la situation de tous les Rwandais. Et à mon niveau aussi, c’était très, très 
difficile.  

Q. Aviez-vous pu réunir certains de vos collaborateurs ?  
R. Aussitôt... Aussitôt après avoir prêté serment, j’ai rencontré d’abord le préfet de Gitarama, 

Fidèle Uwizeye, et je lui ai demandé, parce que fonctionnaire du Ministère de l’intérieur, 
de m’assurer de sa collaboration et de son assistance. Ce qu’il a fait, contrairement à ce 
qu’il a déclaré ici, parce que se trouvant au Rwanda, il ne veut pas se compromettre avec 
son ancien Ministre de l’intérieur accusé de génocide.  
 
Donc, le préfet de Gitarama — et il ne pouvait pas faire autrement —, il a été le premier à 
m’apporter son assistance. Il m’a trouvé un petit bureau — comme je le disais tout à 
l’heure — dans l’immeuble de la préfecture de Gitarama — c’était un immeuble en étages. 
Et comme les services ne fonctionnaient de toute façon pas, les bureaux étaient 
pratiquement vides, donc, il suffisait d’aménager. Ça, il l’a fait.  
Je lui ai également demandé… — parce qu’il connaissait mieux que moi les fonctionnaires 
du Ministère de l’intérieur, tout au moins les fonctionnaires de bas niveau, parce que les 
autres, le directeur de cabinet, je le « connais », les directeurs généraux, je les connaissais, 
s’ils avaient été à Gitarama, je les aurais effectivement identifiés. Je savais que le directeur 
de cabinet était à Gitarama, de toute façon. Lui, je l’avais... je l’avais déjà également 
sollicité.  
 
Donc, le préfet Fidèle Uwizeye a mis à ma disposition un bureau et une secrétaire. Je lui ai 
demandé de m’aider à retrouver quelques fonctionnaires du Ministère de l’intérieur ou, en 
tout cas, ceux qui étaient en déplacement — parce que tout le monde était en déplacement 
—, et j’ai demandé également au directeur de cabinet, Callixte Kalimanzira, d’essayer 
d’identifier... de retrouver quelques fonctionnaires qui pouvaient nous aider, quand même, 
à essayer de faire quelque chose parce que je me lançais dans une affaire de secouriste de 
Croix-rouge.  
 
J’étais déjà informé de la situation, mais je ne mesurais pas la gravité parce que j’étais 
informé uniquement de ce que je voyais à côté de moi à Gitarama, parce que je suis resté, 
malgré tout, souvent à Gitarama, mais je ne connaissais pas la situation dans le détail ou 
dans son ensemble sur l’ensemble du pays. 
 
Donc, j’ai insisté pour avoir quelques collaborateurs... pour voir quelques collaborateurs 
nous rejoindre, et j’ai demandé au préfet de Gitarama et au directeur de cabinet d’essayer 
de les localiser. 
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J’ai également, très rapidement… — parce que j’estimais que la situation d’ensemble ne 
pouvait pas être connue en dehors des préfets, donc, les responsables des préfectures — 
j’ai convoqué d’urgence une réunion des préfets pour le 28 mai. Et c’est au cours de cette 
réunion, avec les préfets, que nous avons pu avoir une idée d’ensemble.  
 
Le Premier Ministre Jean Kambanda est venu lui-même me présenter aux préfets, ce qui 
était la moindre des choses, et puis, il a fait, à l’adresse des préfets, un exposé sur la 
situation sur le terrain militaire, parce que lui en tant que chef du gouvernement, il en était 
informé par l’état-major et le Ministre de la défense. Et les préfets qui étaient là-bas ont 
fait des interventions pour faire la description de la situation, chacun dans sa préfecture. 
Comme ça, nous avions, au 28 mai, une description plus ou moins actualisée de la 
situation.  

Q. Je vous remercie. 
 
Dites-moi, Monsieur Édouard Karemera : en quoi consistaient vos activités en tant que 
Ministre de l’intérieur du 25 mai au 14 juillet 1994 ?  

R. Du 25 mai 1994 jusqu’au 14 juillet de la même année, j’ai fait pratiquement le secouriste, 
comme je le disais tout à l’heure, et moi-même je n’avais pas beaucoup de compétences 
dedans, mais j’ai fait de mon mieux. La situation était vraiment catastrophique sur le plan 
humanitaire.  
 
Nous avions pratiquement la moitié de la population... non, la moitié du pays qui avait vu 
sa population déguerpir suite à l’avancée et aux exactions des combattants du FPR.  
 
Nous avions déjà... Avant la reprise des hostilités — vous le savez —, nous avions 
1 million de déplacés dans le camp... dans les camps de Nyacyonga, aux alentours de la 
capitale. Et à ces milliers... milliers de déplacés, s’y est ajouté les populations déplacées à 
partir de Kibungo. Ceux qui n’ont pas pu traverser par la... par le pont de Rusumo — parce 
que c’était la seule façon... c’était la seule voie de sortie du Rwanda à l’est. Parce qu’à 
l’est, vous avez la Kagera qui... qui fait la frontière avec... avec la Tanzanie, et il n’y a que 
le pont de Rusumo. Et le FPR, après avoir fait sa marche éclair sur les communes du 
Mutara, dans la préfecture de Byumba, il a traversé, en quelques jours, la grande partie de 
la préfecture de Kibungo, et au 30 avril, il avait occupé le pont de Rusumo. 
 
Donc, après le 30 avril, il n’y avait pas moyen de quitter Byumba ou Kibungo et se 
réfugier en Tanzanie ou en Ouganda, parce que la seule voie de sortie était coupée.  
 
Le FPR a poussé, donc, les populations des communes — et je cite de mémoire — 
Birenga, Sake, Mugesera (sic), qui ont continué, se sont retrouvées dans le Bugesera, dans 
la sous-préfecture de Nyamata — c’est comme ça qu’elle s’appelait à l’époque. Ceux qui 
ont pu s’échapper ont fui vers le Burundi, par la voie de Kirundo — pour ceux qui 
connaissent la région.  
 
Le FPR a continué sa marche forcée, rapidement, il a vidé tout le Bugesera... — donc les 
trois communes du Bugesera, c’est la commune Kanzenze, la commune Ngenda, la 
commune Gashora — a vidé la population de ces communes qui ont traversé par le pont de 
Rwabusoro, « se sont » retrouvées par la... le début du mois de... la fin du mois d’avril et 
début du mois de mai, « se sont » retrouvées, une partie dans le Mayaga de la préfecture de 
Butare, et dans le Mayaga de la préfecture Gitarama.  
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À l’époque déjà, donc vers le milieu du mois de mai, le FPR avait... était à la porte de 
Gitarama où le gouvernement intérimaire avait trouvé refuge. Et le FPR était également à 
quelques kilomètres de la ville de Butare. Parce que tout le Mayaga était déjà à moitié 
occupé par le FPR et la population avait fui.  
 
Nous avions des camps aussi bien dans le... dans la préfecture de Butare « et » dans la 
préfecture de Gitarama, notamment à Ruhango ; dans la sous-préfecture, nous en avions 
déjà à... du côté de la commune Murama, à Gitwe, et nous avions des populations qui 
s’étaient déjà déplacées des communes telles que Mugina... Mugina, Runda... Runda, pas 
encore.  
 
Bref, le FPR était en train de progresser de l’est vers le centre, en direction de l’ouest du 
Rwanda, et toutes les populations avaient fui devant le FPR, parce que de toute façon, 
depuis 90, le FPR avait déjà expérimenté... la population ne voulait pas de lui, et elle fuyait 
chaque fois qu’il arrivait. Donc, le FPR en a fait... en avait fait... en avait tiré ses 
conclusions et il n’épargnait plus personne.  
 
Donc, les gens étaient tous... la plupart — pour ne pas dire tous — était sur les routes. Et 
c’est ça la préoccupation du Ministre de l’intérieur pendant la période de 50 jours que j’ai 
assumé ces fonctions de Ministre de l’intérieur.  

Q. Je vous remercie. 
 
Monsieur le Témoin, je vais vous poser une dernière question.  
 
Alors, lors de vos déplacements, est-ce que vous avez... bien qu’étant Ministre de 
l’intérieur, est-ce que vous avez été confronté, justement, à des insurgés qui, à des 
moments donnés, vous... ont dû vous créer quelques difficultés pour passer certains 
barrages ? Est-ce que cela vous est arrivé ?  

R. En fait, la vérité, c’est que ce n’est pas... ce n’est pas question d’être ministre ou pas 
ministre, c’est question de la situation dans laquelle vous pouviez vous trouver face au 
chaos qui régnait. Il n’y avait... Il n’y avait plus d’autorité, ni de respect dans le pays. 
Donc, ce n’est pas une situation qui me soit particulière. Tous ceux qui se déplaçaient 
étaient confrontés aux exactions. Et les exactions étaient le fait des... des bandits.  
 
En fait, le pouvoir était dans la rue ; la rue avait récupéré le pouvoir, si je puis m’exprimer 
ainsi. Et ceux qui se déplaçaient sans avoir une escorte assez... assez musclée risquaient 
effectivement de se faire molester.  
 
Et en tant que Ministre de l’intérieur, je n’ai pas eu de situation de ce genre, mais par 
contre, avant que je ne... je ne prête serment, comme je me déplaçais aussi surtout en allant 
de temps à autre voir ma femme et mes enfants, j’ai eu à rencontrer des problèmes sur les 
barrières qui n’étaient pas des barrières officielles. Parce que les gens... les bandits 
installaient des barrières pour rançonner les gens. Et quand vous arriviez, qu’ils ne vous 
connaissaient pas, la première chose, ils vous arrêtaient pour inspecter. Si vous n’aviez pas 
une escorte assez musclée, vous pouviez, donc, vous faire molester. Moi, j’avais... j’ai été 
un peu agressé à la barrière, mais comme j’avais des militaires avec moi, je n’en ai pas 
souffert outre mesure. Je ne peux pas dire que c’est un incident particulier à signaler, mais 
ça arrivait. Ça arrivait même à des officiers.  
 
Je connais des colonels qui ont été retirés des véhicules, alors que c’étaient des gens qui 
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étaient armés, mais s’ils étaient seuls, comme ces bandits... parmi ces bandits, il y avait 
aussi des militaires déserteurs, et comme ils étaient armés et que c’étaient des barrières 
sauvages, si vous arrivez là-bas...  
 
J’ai... Pour avoir travaillé avec les militaires, par ailleurs... Mais à cette occasion... À 
l’occasion de cette guerre, j’ai remarqué que les militaires, devant le fusil, ils ont peur plus 
que les civils parce qu’ils savent ce qu’ils risquent.  
 
Alors, moi, j’ai assisté à des scènes comme ça ou, en tout cas, on m’a rapporté des scènes 
comme ça, où un colonel arrive, il dit « je suis colonel », quand il voit le type qui est sur la 
barrière en train de charger, s’il lui demande de s’asseoir, il s’assied, il lui remet son fusil 
pour ne pas se faire tirer dessus. C’est la règle. Il paraît qu’ils apprennent ça dans leur 
métier. Moi, je ne suis pas militaire, mais j’ai vu ça.  

Q. Alors, j’avais annoncé que c’était ma dernière question, mais je me suis rappelé, Monsieur 
le Témoin...  
Dans les discours qui ont été tenus, on a souvent parlé de discours codés. Et vous avez dû 
constater qu’on a évoqué, par exemple... quand on parlait du travail, quand on disait 
« reprenez le travail », c’était une façon de dire aux gens « allez tuer les Tutsis ».  
Alors, je voudrais bien que vous puissiez nous donner votre version de ce qu’on a appelé, 
justement, les messages... les soi-disants messages codés.  

R. Je ne sais pas si je vais vous donner satisfaction. Moi, je... ce que je peux dire, c’est la 
signification en kinyarwanda du mot « Gukora ». « Gukora », ça veut dire « travailler », et 
« travailler », ça ne veut pas dire « tuer ».  
 
Alors, ces messages codés, j’ai cherché dans les discours qui ont été prononcés pendant ces 
événements ou avant ou après, moi, je ne les ai pas trouvés. Mais comme je suis ici dans le 
box des témoins, peut-être que ceux qui pensent qu’il y a eu des discours codés vont me 
soumettre l’un de ces discours et me montrer... et discuter avec moi du sens des mots. Je ne 
suis pas expert, mais je suis rwandais et je connais... à mon âge, on connaît sa langue 
maternelle. Je lis le kinyarwanda couramment plus que je ne lis le français. Donc, je pense 
que je peux expliquer les discours en kinyarwanda sans problème.  
Donc, si vous en aviez un, probablement que vous m’auriez demandé de l’interpréter, mais 
je pense que vous n’en avez pas trouvé, c’est pourquoi vous n’en avez pas soumis. Alors, 
attendons, peut-être que de l’autre côté, ils vont en amener, je vais m’exprimer là-dessus à 
cette occasion.  

Q. Vous avez raison, Monsieur le Témoin. J’ai fouillé, farfouillé, essayé de trouver un 
discours codé, mais j’avoue également que je n’en avais pas trouvé. Mais, peut-être, de 
l’autre côté, nous aurons ces discours plus tard pour que vous puissiez les commenter. 
 
Monsieur le Président, pour la partie qui me concerne, je viens de terminer, et c’est Maître 
Diagne, après. Peut-être que les autres auront exprimé leur volonté ou leur intention 
d’interroger le témoin, mais c’est Maître Diagne qui prend la suite. Et quand elle aura 
terminé, nos autres confrères de la Défense verront s’il y a lieu d’interroger Monsieur 
Édouard Karemera. »  
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2. Édouard Karemera, Discours de Kibuye du 3 mai 1994, TPIR, réf. K0246601-625. 
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